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Rapport 
de la Commission des transports chargée d'étudier la 
proposition de motion de Mmes et MM. Stéphane Florey, Fabiano 
Forte, Eric Bertinat, Christina Meissner, Patrick Lussi, Céline 
Amaudruz, Antoine Bertschy, Eric Leyvraz, Christo Ivanov, Marc 
Falquet, Pierre Conne, Olivier Jornot, Michel Forni, Antoine 
Barde, Bertrand Buchs, Vincent Maitre, Jean Romain, Nathalie 
Schneuwly demandant la fermeture des chemins et des routes 
carrossables franchissant la frontière franco-genevoise hors des 
routes douanières 

Rapport de M. Jean Romain 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des transports a étudié la M 2028, qui demande la 
fermeture de quelque 77 routes ou chemins carrossables, hors routes 
douanières, franchissant la frontière. La commission s’est réunie à son propos 
les 19 et 26 mars, les 9, 16 et 23 avril et le 21 mai 2013. Après M. Patrick 
Lussi, député, qui a présenté la motion, elle a auditionné M. Alain Rütsche, 
directeur général, et Mme Martine Roset, membre du comité de l’ACG, puis le 
capitaine Daniel Herrmann de la police genevoise, enfin, MM. Paolo Altea, 
du service des douanes, et le capitaine Christophe Debons, du corps des 
gardes-frontières. 

Ont assisté aux séances M. David Favre, secrétaire général adjoint à la 
mobilité, DIME, M. Benoît Pavageau, directeur de la direction des transports 
collectifs, DGM, Mme Chrystelle Charat, direction de la planification 
générale, DGM, et M. Matthieu Baradel, direction de la planification 
générale, DGM. 
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Les procès-verbaux ont été scrupuleusement tenus par M. Aurélien 
Riondel. Qu’il en soit remercié. 

 
1. Présentation générale 

« Une idée bête enchante l’Occident : l’humanité, qui va mal, ira mieux 
sans frontières. » C’est avec cette phrase que Régis Debray commence son 
essai « Eloge des frontières ». Genève, qui va mal, irait-elle mieux si elle 
condamnait certaines routes carrossables, en fait plusieurs dizaines, qui 
enjambent la frontière hors des routes douanières ? La réponse est oui. C’est 
en tout cas celle de la majorité de la Commission des transports. En effet, 
avec 105 km de frontières communes avec la France, la question de la 
surveillance est un enjeu essentiel en matière de sécurité. La part des 
infractions pénales commises par des personnes dites « de passage » et sans 
attaches avec Genève ni la Suisse n’est pas mince. De l’aveu même des 
professionnels, la majorité des personnes interpellées dans notre canton 
appartiendraient à cette catégorie. Il est évident par ailleurs qu’une pareille 
fermeture implique quelques inconvénients pour nos agriculteurs qui 
empruntent ces routes. 

 
2.  Présentation de la motion par M. Patrick Lussi 

Le dessein de la motion est simple et précis : entraver le trafic délinquant 
transitant en dehors des routes douanières, par la fermeture des chemins non 
gardés. Il ressort que 80 % de l’ensemble des infractions sont des atteintes au 
patrimoine. Une part importante de ces infractions est commise avec des 
camionnettes en provenance de la France, qui ne passent pas la frontière aux 
douanes les plus fréquentées, telles que Vallard ou Bardonnex. Cette motion 
a pour but d’empêcher les voitures et camionnettes de passer les points de 
franchissement non gardés, en les renaturant.  

Le PLR accueille avec sympathie cette motion. Il se pose la question du 
report de trafic sur les points de passage importants en cas de fermeture de 
ces routes, parce que des usagers honnêtes les empruntent aussi. 

Le MCG – favorable à la motion – se demande s’il possible de fermer les 
chemins par une barrière pendant la nuit, plutôt que de rendre ces passages 
non carrossables, étant donné que la criminalité visée par la motion se produit 
principalement la nuit ou très tôt le matin. 

 Les Verts se demandent comment on peut soutenir que les cambrioleurs 
passent la frontière aux points les moins fréquentés seulement. Ils souhaitent 
donc la confirmation qu’il existe une corrélation entre nombre de chemins 
transfrontaliers et criminalité. Il est nécessaire de bien peser les avantages et 
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inconvénients de la fermeture de points de passages, notamment en termes de 
report de trafic et de complication au quotidien pour les agriculteurs et les 
habitants. 

Le PDC est favorable à l’esprit de cette motion, qui s’inscrit dans un 
ensemble de mesures permettant de combattre la délinquance, comme la 
collaboration policière transfrontalière. Il estime que les problèmes 
techniques sont secondaires et facilement résolubles. Il rappelle que le 
franchissement de la frontière après une action délictuelle se fait toujours par 
des chemins isolés préalablement reconnus. Il estime que la complication du 
franchissement par des délinquants présenterait un avantage plus important à 
ses yeux que les complications faites aux agriculteurs.  

Le département indique que la motion devra préciser quels sont les 
chemins concernés par le texte. Alors que la motion évoque 77 chemins, le 
tableau de comptage en recense 38 et le schéma du canton environ 35. Les 
questions de report de trafic devront par la suite être évaluées. Il rappelle que 
la M 1803, examinée en 2007, avait demandé l’étude de dispositions de 
restriction du trafic aux points de passage secondaires. Le rapport avait 
souligné que ces demandes devaient se faire conjointement par les communes 
suisses et françaises concernées. Il estime que la situation serait certainement 
similaire pour cette M 2028.  

 
3.  Audition de M. Alain Rütsche, directeur général, et de Mme Martine 

Roset, membre du comité de l’ACG 

Pour Mme Roset, les buts de la motion sont louables, mais sa mise en 
application poserait problèmes. Le premier est la définition de l’expression 
« chemin carrossable », moins simple qu’il n’y paraît. Le deuxième est la 
multiplicité de la propriété des chemins transfrontaliers : domaine public 
cantonal, domaine public communal, mais aussi chemins vicinaux et chemins 
privés (surtout en bordure de parcelle). Mme Roset relève qu’environ 
1 000 hectares de terrains agricoles situés en France sont cultivés par des 
Genevois (et inversement, bien que dans une moindre mesure). Ces 
agriculteurs empruntent les chemins concernés par la motion. Le 
développement des fermetures par une barrière avec distribution de clés aux 
utilisateurs, dispositif déjà en place à certains endroits, est envisageable, 
contrairement à la renaturation évoquée par la motion, qui n’est, dans la 
plupart des cas, pas souhaitable. Mme Roset signale que les passages de la 
voie verte devront rester facilement accessibles aux modes doux. Selon elle, 
la majorité des cambrioleurs opèrent à pied ou à vélo.  
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M. Rütsche propose à la commission d’amender la première invite 
comme suit : « à étudier avec les communes et les milieux intéressés la 
possibilité de fermer ldes chemins et ldes routes carrossables franchissant la 
frontière situés hors des routes douanières ». Cette modification atténuerait 
le caractère brutal des mesures demandées et tiendrait compte des situations 
particulières.  

La discussion fait apparaître trois éléments : 

– Fermer les chemins et distribuer des clés à qui de droit complique la vie 
mais n’est pas insupportable. 

– La renaturation de ces chemins aboutit à empêcher complètement tout 
passage, ce qui n’est pas souhaitable. Revégétaliser semble plus adéquat. 

– Certains de ces chemins sont utilisés par des véhicules qui n’ont pas 
d’autorisation (pendulaires ou autres), mais ce trafic serait alors reporté 
sur les autres routes et cela augmenterait encore le problème des 
pendulaires. 

 
4.  Audition du capitaine Daniel Herrmann de la police genevoise  

La police est favorable à la motion car cela permettrait d’améliorer la 
sécurité. En effet, ni la gendarmerie ni le service des douanes ne dispose des 
effectifs nécessaires pour contrôler tous les passages transfrontaliers. Aussi la 
fermeture de chemins et routes carrossables permettrait-elle à la police de 
concentrer ses forces sur les autres passages.  

Plusieurs petites douanes sont déjà fermées la nuit. Il estime que chaque 
cas doit être étudié séparément pour être le plus efficace possible. S’il semble 
illusoire au capitaine de penser que ce genre de mesure permettra de réduire 
le nombre de cambriolages, il reste néanmoins que la réduction du nombre de 
points de passage aurait l’avantage d’améliorer les contrôles sur les points 
restants. 

La discussion met en lumière les points suivants : 

– La fermeture nocturne de certaines douanes facilite le contrôle. 

– Si des barrières permettent d’empêcher le passage de véhicules à quatre 
roues, il est impossible d’empêcher le passage des deux-roues, qui 
peuvent se faufiler. 

– Une fermeture nocturne semblerait suffisante car la plupart des délits sont 
commis la nuit, entre 19h00 et 6h00. 

– Quant aux vidéosurveillances, elles ne sont efficaces que si les effectifs 
sont suffisants pour pouvoir visionner les images en direct, et intervenir 
immédiatement. 
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– Reste que la police est favorable à cette motion qui facilitera les contrôles 
alors que police et gardes-frontières se répartissent les secteurs de 
contrôle. 

  

5.  Audition de M. Paolo Altea, du service des douanes, et du capitaine 
Christophe Debons, du corps des gardes-frontières 

M. Debons distingue les routes douanières, les routes non douanières et 
les routes douanières fermées la nuit par une barrière. Il existe 34 routes 
douanières sur les environ 100 km de frontières que compte le canton, et la 
motion ne concerne pas ces routes. M. Debons décrit les présences des 
gardes-frontières aux différents postes de douane du canton (annexe 1). Il 
annonce que depuis 1982, certaines routes douanières sont interdites à la 
circulation la nuit (une copie de cet arrêté se trouve en annexe 2). Il précise 
qu’à cette époque un garde-frontière était présent 24h/24 à ces douanes. Avec 
la fermeture nocturne, des barrières ont été installées, afin d’assurer le respect 
de l’interdiction de passage. Les gardes-frontières ne ferment plus ces 
barrières, mais les communes sont libres de le faire.  

La motion ne s’applique qu’aux routes et chemins non douaniers, 
principalement de petits chemins dont la plupart sont déjà équipés de 
barrière. A sa connaissance, il n’existe qu’une seule route goudronnée parmi 
les 54 routes non douanières : le chemin de Chalamont (alentours de La 
Plaine). Les agriculteurs qui travaillent des deux côtés de la frontière 
possèdent les clés des barrières qui ferment les chemins transfrontaliers.  

M. Altea rappelle l’existence de zones franches aux alentours de Genève, 
et il faut garantir aux agriculteurs de pouvoir exploiter leurs champs qui se 
trouvent de chaque côté de la frontière. Il indique que la majorité de ces 
chemins accueille un petit trafic agricole (quelques centaines de passages par 
année).  

Aux questions des commissaires, il est répondu : 

– que seul un chemin a un temps accueilli du trafic non autorisé, lequel 
chemin a entre-temps été fermé par une barrière ; 

– que les passages non douaniers ne sont pas utilisés pour franchir la 
frontière après des méfaits ni avec des marchandises interdites. Les 
malfrats utilisent généralement les grands axes, qui offrent de meilleures 
possibilités pour s’échapper que les petits chemins ; 

– que la fermeture d’une route douanière demande une procédure 
administrative compliquée, ce qui n’est pas le cas des chemins non 
douaniers pour lesquels aucune autorisation n’est nécessaire, à condition 
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de placer la barrière sur le territoire suisse. Ces nouvelles fermetures ne 
seraient pas financées par les douanes ; 

– que les malfrats qui désirent réaliser un « gros coup » ne franchissent pas 
la frontière par les chemins non douaniers. L’investissement nécessaire à 
l’installation de barrières sur les chemins non douaniers n’est pas rentable 
du point de vue du risque douanier ; 

– qu’à part l’investissement financier, les douanes ne voient aucun 
désavantage à cette motion, à condition de transmettre les clés aux 
agriculteurs qui travaillent des deux côtés de la frontière.  

 
6.  Discussion et vote 

Le MCG, rappelant la position favorable de la gendarmerie concernant la 
motion, annonce son soutien à la motion. Il rappelle que l’ACG avait indiqué 
à la commission que les agriculteurs qu’elle avait contactés ne s’opposaient 
pas à la pose de barrières, à condition de pouvoir continuer à passer quand  
ils en avaient besoin. Il observe que toutes les photos présentées par les  
gardes-frontières présentaient des panneaux avec la mention interdiction pour 
les piétons. Il rappelle également qu’une barrière laisse par définition un 
passage pour les piétons et les cyclistes. Il propose d’amender la première 
invite afin de garantir l’accès aux ayants droit. 

Le PLR ne voit aucune raison de refuser la motion, ni non plus de 
l’accepter. Il rappelle que seule une quinzaine de chemins non douaniers ne 
sont pas équipés de barrière. Il estime que ces installations ne devraient pas 
fortement faciliter le travail de la police. Un doute subsiste sur le fait que les 
petits chemins non douaniers soient utilisés comme parcours de fuite par des 
malfrats de grande envergure, alors que les petits malfrats les empruntent 
certainement fréquemment. Le PLR propose de supprimer la seconde invite 
de la motion, afin que les investissements restent minimes. 

Le PDC exprime son étonnement face aux divergences de points de vue 
présentés par la gendarmerie d’une part et les douanes de l’autre, et annonce 
qu’il soutiendra la proposition de suppression de la seconde invite. 

Les Verts doutent de l’efficacité de la mesure proposée par la motion. Ils 
proposent d’amender la première invite afin de clarifier qu’il s’agit 
uniquement de poser une barrière, et souscrivent à la proposition de 
suppression de la seconde invite. Ces chemins devront demeurer accessibles 
aux piétons et aux cyclistes. 

Les socialistes tiennent à ce que les fermetures se fassent en partenariat 
avec les communes et les milieux concernés. Pour eux, la seconde invite est 
mal formulée. Le fait que les gardes-frontières soient dubitatifs quant à 
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l’efficacité des mesures proposées par la motion pourrait les pousser à 
s’abstenir au moment du vote. 

Mme Künzler, revenant sur le souhait de renaturer les chemins non 
douaniers exprimé dans la seconde invite, rappelle que seul un chemin 
concerné par la motion est actuellement goudronné. Elle attire l’attention des 
commissaires sur la propriété des chemins non douaniers, dont une part 
importante est privée. Les propriétaires ne seront peut-être pas tous d’accords 
d’installer une barrière. Cette motion concerne les chemins non douaniers, 
qui sont, dans leur majorité, déjà fermés. 

Le département distribue un tableau des chemins non douaniers qui 
comprend des informations sur les parcelles, notamment la propriété des 
chemins (annexe 3).  

Le PLR propose, au vu de ce qui a été dit, de supprimer la seconde invite 
et de la remplacer par celle-ci : « – à le faire en collaboration avec les 
communes ».  

A la question de savoir si l’Etat a les moyens d’imposer aux communes 
de poser des barrières, il est répondu que le Conseil d’Etat n’a aucun moyen 
pour obliger une commune à faire quelque chose qu’elle refuse, comme c’est 
le cas de la Ville de Genève à la route des Acacias. 

Le MCG déclare qu’il n’est pas bon de faire dépendre la politique de 
sécurité cantonale des positions politiques des communes. 

Le PLR rappelle que l’objectif de la motion est de fermer des possibles 
chemins de fuite utilisés par des délinquants. Il signale que le fait de faire 
dépendre cet objectif au bon vouloir des communes est hasardeux. 

Le Président met aux voix la première invite dans sa formulation 
originale. La première invite est acceptée par 9 voix (1 PDC, 2 R, 3 L, 
1 UDC, 2 MCG), sans opposition, et 4 abstentions (2 S, 2 Ve).  

Le Président met aux voix la suppression de la seconde invite. La 
seconde invite est supprimée par 5 voix (1 PDC, 1 R, 3 L) contre 3 (1 UDC, 
2 MCG) et 4 abstentions (2 S, 2 Ve).  

Le Président met aux voix l’amendement PLR. L’amendement est 
accepté à l’unanimité (2 S, 2 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG).  

Les commissaires acceptent la M 2028 telle qu’amendée par :  

Pour :  9 (1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG)  
Contre :  1 (1 S) 
Abstentions : 3 (1 S, 2 Ve) 
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Annexes : 

1) Présentation Powerpoint du Capitaine Christophe Debons 

2) Copie de l’arrêté cantonal de février 1982 qui interdit la circulation 
nocturne sur certaines routes douanières 

3) Liste des routes non douanières à Genève 

4) Photographie d’un panneau de route douanière 
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Proposition de motion 
(2028) 

demandant la fermeture des chemins et des routes carrossables 
franchissant la frontière franco-genevoise hors des routes douanières 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– que septante-sept chemins carrossables franchissent la frontière franco-
genevoise ; 

– que certains de ces chemins sont peu fréquentés ;  
– que les divers postes de gardes-frontières ne disposent pas des effectifs 

prévus ; 
– que les effectifs actuels ne permettent pas d’assurer une couverture 

suffisante des frontières ; 
– que ce sous-effectif sur le terrain engendre une hausse de la criminalité à 

Genève ; 
– que Genève connaît déjà le taux de criminalité le plus élevé de Suisse ; 
– que l’essentiel de cette criminalité est le fait de personnes de passage, 

sans lien avec notre pays ; 
– que le manque de contrôles aux frontières provoque un surcroît de travail 

pour la gendarmerie genevoise qui est déjà suffisamment occupée ; 
– qu’une diminution du nombre de chemins carrossables induirait une 

diminution du taux de criminalité, 

 
invite le Conseil d’Etat 
 
– à fermer les chemins et les routes carrossables franchissant la frontière 

situés hors des routes douanières (voir annexe I) ; 

– à le faire en collaboration avec les communes. 
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5/6 M 2028 

ANNEXE I 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : Département de l’intérieur et de la mobilité 
 
 

ANNEXE 1
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Département fédéral des finances DFF 
Administration fédérale des douanes AFD

Occupation des routes douanières

Ferney-Voltaire
0500-2200

Ferney-Voltaire
0500-2200

AnièresAnières

MoillesulazMoillesulaz

Thônex-Vallard
0500-2200

Thônex-Vallard
0500-2200

MeyrinMeyrin

PerlyPerly Bardonnex
0000-2400
Bardonnex
0000-2400

Routes occupées 24/24 

Routes partiellement occupées

Route avec BAD

Routes douanières non occupées

Genève-CornavinGenève-Cornavin

1

Département fédéral des finances DFF 
Administration fédérale des douanes AFD

SauvernySauverny

BossyBossy

VireloupVireloup

MategninMategnin

DardagnyDardagny

La PlaineLa Plaine

Chancy IChancy I

Chancy IIChancy II

SézegninSézegnin
Soral IISoral II

Soral ISoral I

CertouxCertoux

LandecyLandecy

Croix-de-RozonCroix-de-Rozon

HermanceHermance

VeigyVeigy

GyGy MonniazMonniaz

La RenfileLa Renfile

CaraCara

CornièresCornières
Mon-Idée

Pierre-à-BochetPierre-à-BochetFossardFossard

TroinexTroinex

Pierre-GrandPierre-Grand

VeyrierVeyrier

AnièresAnières

Thônex-VallardThônex-Vallard

MoillesulazMoillesulaz

PerlyPerly

BardonnexBardonnex

MeyrinMeyrin

Ferney-VoltaireFerney-Voltaire

Les 34 routes douanières
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4

Département fédéral des finances DFF 
Administration fédérale des douanes AFD

54 routes non douanières

3

Département fédéral des finances DFF 
Administration fédérale des douanes AFD Présentation de la Région gardes-frontière VI - Genève

Bossy
(Lu-Ve 0630-2030
Sa-Di 0700-1900)

Bossy
(Lu-Ve 0630-2030
Sa-Di 0700-1900)

Chancy II
(2200-0600)
Chancy II
(2200-0600)

Sézegnin
(1930-0600)
Sézegnin
(1930-0600)

Soral II
(2200-0500)
Soral II
(2200-0500)

Certoux
(1930-0630)
Certoux
(1930-0630)

Landecy
(1930-0600)
Landecy
(1930-0600)

Veigy
(1930-0700)

Veigy
(1930-0700)

Gy
(1945-0700)

Gy
(1945-0700)

Cornières
(1930-0700)
Cornières
(1930-0700)

Pierre-Grand
(1930-0600)

Pierre-Grand
(1930-0600)

Routes douanières avec
interdiction de circuler la nuit

Routes avec barrière fermée

Routes sans fermeture de la barrière
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Département fédéral des finances DFF 
Administration fédérale des douanes AFD

Rte de la Vieille Bâtie (Barrière 62)

5

Département fédéral des finances DFF 
Administration fédérale des douanes AFD

La Poterie
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8

Département fédéral des finances DFF 
Administration fédérale des douanes AFD

Chemin de Chalamont

7

Département fédéral des finances DFF 
Administration fédérale des douanes AFD

Chemin d’Ornex
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10

Département fédéral des finances DFF 
Administration fédérale des douanes AFD

Hameau de Fossard

9

Département fédéral des finances DFF 
Administration fédérale des douanes AFD

Chemin de la Chécande
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3
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ANNEXE 4


